
  

LA FRANCE : UNE NOUVELLE PLACE 
DANS LE MONDE SOUS LA QUATRIÈME 

RÉPUBLIQUE (1946 - 1958)

Une dénonciation de la République des partis. Ici, le Président de la République Vincent Auriol 
est contraint de distribuer des postes (des portefeuilles) aux députés de l'Assemblée Nationale 

pour éviter que le gouvernement ne soit renversé par une motion de censure



  

21 octobre 1945, une femme vote à 
Paris à l'élection législative et au 
double référendum qui propose de 
donner à la nouvelle assemblée élue 
le statut d'assemblée constituante.



  

La toute première assemblée nationale constituante élue après la Libération. 

À noter le poids très important des partis de gauche (Communistes et Socialistes) qui bénéficient d'un 
grand prestige lié à leurs activités de résistance pendant la Seconde Guerre mondiale. A eux deux, ils 
obtiennent la majorité absolue des sièges (52 %). À  noter également l'arrivée des toutes premières 
femmes à l'assemblée. Elles sont au nombre de 33 dont 17 communistes, 6 socialistes et 9 MRP. Mais 
elles ne représentent que 5,6 % des députés. 



  

20 janvier 1946, en désaccord avec 
le projet de constitution proposé par 
l'Assemblée nationale constituante, 
le général de Gaulle annonce qu'il 
démissionne de son poste de 
président du GPRF.



  

Le 16 juin 1946, dans son discours de Bayeux, le général de Gaulle explique sa 
vision personnelle des institutions qu'il aurait souhaité mettre en place en France 
dans le cadre de la Quatrième République. Son projet n'est pas retenu en 1946 
mais il sera repris douze ans plus tard, en 1958 lors de l'instauration de la 
Cinquième République.



  

Le 13 octobre 1946, le second projet de constitution est accepté 
par les Français mais avec un fort taux d'abstentions



  
La première assemblée législative de la Quatrième République, élue le 10 novembre 1946

Le temps du Tripartisme (PCF – SFIO - MRP)



  

Vincent Auriol, le premier président de la Quatrième République
Il a perdu son œil gauche à l'âge de 10 ans en jouant avec un pistolet à amorce



  
Maurice Thorez

Secrétaire d’État
(Communiste)

Paul Ramadier
Président du Conseil

(Socialiste)

Vincent Auriol
Président de 
la République

(Socialiste)

Robert 
Schumann

(MRP)
François Mitterrand
Ministre des anciens 

combattants (Socialiste)

Le gouvernement Paul Ramadier, premier gouvernement de la Quatrième République,
Un gouvernement de coalition regroupant des socialistes, des communistes et des MRP



  

Affiche du Parti communiste français 
dénonçant le plan Marshall, vers 1950



  
La chute de Dien Bien Phu vue par le journal communiste l'Humanité, 8 mai 1954



  Ouvriers des usines Renault Billancourt en grève, 28 avril 1947



  



  

La Toussaint rouge (1er novembre 1954) marque le 
début de l'insurrection indépendantiste en Algérie

Ci-dessus, la Une du journal Radar 
illustrant l'assassinat d'un instituteur 
et d'un caïd local par des combattants 
indépendantistes algériens (fellaghas) 
le premier novembre 1954, lors de la 
Toussaint rouge 



  

Décembre 1948, des insurgés malgaches affamés sortent de la 
forêt où ils ont trouvé refuge pendant la répression

Deux chefs de guerre 
malgaches photographiés en 
mai 1947, pendant la révolte 

de Madagascar

L'INSURRECTION DE MADAGASCAR, 1947 - 1948



  L'indépendance négociée de la Tunisie

L'indépendance négociée du Maroc

1956

L'indépendance des protectorats
du Maroc et de Tunisie



  Affiche sur la CECA

Robert Schuman 
l'instigateur de la CECA

1951, LA COMMUNAUTÉ 
EUROPÉENNE DU CHARBON ET 

DE L'ACIER (CECA)

Jean Monnet
(Commissaire au plan)

LES PÈRES 
FRANÇAIS DE 

L'EUROPE

Affiche communiste contre la CECA accusée de mettre 
l'acier français au service du militarisme allemand, 

Vincent Carrier, l'Humanité, 5 décembre 1951

Adenauer

Schuman



  

Les délégations allemande, belge, française, italienne, luxembourgeoise et 
néerlandaise lors de  la signature des traités de Rome, le 25 mars 1957. L'un crée 
la Communauté Économique Européenne (CEE) et l'autre la Communauté 
Européenne de l’Énergie Atomique (Euratom)



  

LES ACQUIS SOCIAUX DE 
LA QUATRIÈME RÉPUBLIQUE :

- Le salaire minimum garanti (1950)

- La 3ème semaine de congés payés (1956)



  
Affiche en faveur de la CED

Paul Colin, 1954
Affiche communiste contre la CED 

éditée par le Parti Communiste Français
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